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Loi 
portant modification de la loi sur les contributions 
directes (LCdir) et de la loi instituant un impôt 
sur les successions et sur les donations entre vifs 
(LSucc) 
 

 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 21 décembre 2011, 

décrète: 

Article premier   La loi sur les contributions directes (LCdir), du 21 mars 2000, 
est modifiée comme suit: 

Art. 1, al. 2, let. c 

2Les communes peuvent percevoir, conformément à la présente loi: 

c) un impôt foncier sur les immeubles de placement des personnes 
morales et sur les immeubles des institutions de prévoyance; 

 
Art. 18, al. 1 

1Les personnes bénéficiaires d'exemptions fiscales visées à l'article 2, 
alinéa 2, de la loi fédérale sur les privilèges, les immunités et les facilités, 
ainsi que les aides financières accordés en tant qu'Etat hôte (loi sur l'Etat 
hôte, LEH), du 22 juin 2007, sont exemptées des impôts dans la mesure 
où le prévoit le droit fédéral. 

 
Art. 21a (nouveau) 

1Lorsqu’un immeuble de l’actif immobilisé est transféré de la fortune 
commerciale à la fortune privée, le contribuable peut demander que 
seule la différence entre les dépenses d’investissement et la valeur 
déterminante pour l’impôt sur le revenu soit imposée au moment du 
transfert. Dans ce cas, les dépenses d’investissement tiennent lieu de 
nouvelle valeur déterminante pour l’impôt sur le revenu et l’imposition du 
reste des réserves latentes à titre de revenu de l’activité lucrative 
indépendante est différée jusqu’à l’aliénation de l’immeuble. 

b) faits justifiant un 
différé 



2L’affermage d’une exploitation commerciale n’est considéré comme un 
transfert dans la fortune privée qu’à la demande du contribuable. 

3Lorsque, en cas de partage successoral, seule une partie des héritiers 
poursuit l’exploitation commerciale, ceux-ci peuvent demander que 
l’imposition des réserves latentes soit différée jusqu’à la réalisation 
ultérieure, pour autant que les valeurs déterminantes pour l’impôt sur le 
revenu soient reprises. 

 
Art. 22, note marginale; al. 1 

1Les réserves latentes d'une entreprise de personnes (entreprise 
individuelle, société de personnes) ne sont pas imposées … (suite 
inchangée). 

 
Art. 23, al. 3 (nouveau)  

3Le remboursement d'apports, d'agios et de versements supplémentaires 
effectués par les détenteurs des droits de participation après le 31 
décembre 1996 est traité de la même manière que le remboursement du 
capital-actions ou du capital social. 

 
Art. 33, al. 1 

1Lorsque des biens immobilisés nécessaires à l’exploitation sont 
remplacés, les réserves latentes de ces biens peuvent être reportées sur 
les biens immobilisés acquis en remploi, si ces biens sont également 
nécessaires à l’exploitation et se trouvent en Suisse. L’imposition en cas 
de remplacement d’immeubles par des biens mobiliers est réservée. 

 
Art. 35, al. 2 

2Le contribuable qui possède des immeubles privés peut déduire les frais 
nécessaires à leur entretien, les frais de remise en état d'immeubles 
acquis récemment, les primes d'assurances relatives à ces immeubles et 
les frais d'administration par des tiers; pour les immeubles loués, les 
autres frais courants qui ne sont pas pris en charge par le locataire sont 
également déductibles. 

 
Art. 36, al. 1, let. a; let. j (nouvelle) 

1Sont déduits du revenu: 

a) les intérêts passifs privés à concurrence du rendement imposable de 
la fortune au sens des articles 23, 23a et 24, augmenté d'un montant 
de 50.000 francs; ... (suite inchangée); 

j) les cotisations et les versements à concurrence d'un montant de 5000 
francs en faveur d'un parti politique, à l'une des conditions suivantes: 

1. être inscrit au registre des partis conformément à l'article 76a de la 
loi fédérale sur les droits politiques (LDP), du 17 décembre 1976; 

2. être représenté dans un parlement cantonal;  

3. avoir obtenu au moins 3% des voix lors des dernières élections au 
parlement d'un canton. 

c) transformations, 
concentrations, 
scissions 

 



 
Art. 38, al. 1 

1Les époux vivant en ménage commun, ainsi que les contribuables 
veufs, séparés, divorcés ou célibataires qui vivent en ménage commun 
avec des enfants ou des personnes nécessiteuses, dont ils assument 
pour l’essentiel l’entretien, peuvent déduire de leur revenu net un 
montant de 3600 francs. Cette déduction est diminuée de 200 francs 
pour chaque tranche de 1000 francs de revenu net dépassant 48.000 
francs. 

 
Art. 40, al. 3 

3Pour les époux vivant en ménage commun, ainsi que pour les 
contribuables veufs, séparés, divorcés ou célibataires qui vivent en 
ménage commun avec des enfants ou des personnes nécessiteuses, 
dont ils assument pour l'essentiel l'entretien, le revenu est frappé du taux 
correspondant au 55% de son montant. 

 
Art. 41b (nouveau) 

1Le total des réserves latentes réalisées au cours des deux derniers 
exercices commerciaux est imposable séparément des autres revenus si 
le contribuable âgé de 55 ans révolus cesse définitivement d’exercer son 
activité lucrative indépendante ou s’il est incapable de poursuivre cette 
activité pour cause d’invalidité. Les rachats au sens de l’article 36, alinéa 
1, lettre e, sont déductibles. Si un tel rachat n’est pas effectué, l’impôt est 
perçu, de la même manière que pour les prestations en capital provenant 
de la prévoyance selon l'article 42, sur la part des réserves latentes 
réalisées correspondant au montant dont le contribuable prouve 
l’admissibilité comme rachat au sens l’article 36, alinéa 1, lettre e. Le 
solde des réserves latentes réalisées est imposé selon le barème de 
l'article 40, alinéa 1; l'article 40, alinéa 3, est applicable par analogie; les 
déductions générales et les déductions sociales ne sont pas accordées. 

2L'alinéa 1 s’applique également au conjoint survivant, aux autres 
héritiers et aux légataires, pour autant qu’ils ne poursuivent pas 
l’exploitation de l’entreprise qu’ils ont reprise; le décompte fiscal a lieu au 
plus tard cinq années civiles après la fin de l’année civile dans laquelle le 
contribuable est décédé. 

 
Art. 42, note marginale 

 

 
 

Art. 49, al. 1 

1Les biens immatériels et la fortune mobilière qui font partie de la fortune 
commerciale du contribuable sont estimés à la valeur comptable 
déterminante pour l'impôt sur le revenu. 

 
Art. 53, al. 3 

3La fortune des époux qui vivent en ménage commun, ainsi que des 
contribuables veufs, séparés, divorcés ou célibataires qui vivent en 

c) bénéfices de 
liquidation 

d) prestations en 
capital prove-
nant de la 
prévoyance 



ménage commun avec des enfants ou des personnes nécessiteuses, 
dont ils assument pour l'essentiel l'entretien, est frappée du taux 
correspondant au 55% de son montant. 

 
Art. 81, al. 1, let. h et i 

1Seuls sont exonérés de l'impôt: 

h) les entreprises de transport et d'infrastructure titulaires d'une 
concession de la Confédération qui reçoivent des indemnités pour 
cette activité ou qui doivent, du fait de leur concession, maintenir toute 
l'année un service d'importance nationale; les gains qui sont issus 
d'une activité soumise à concession et sont disponibles librement sont 
également exonérés de l'impôt; les exploitations annexes et les biens 
fonciers qui n'ont pas de relation nécessaire avec l'activité soumise à 
concession sont cependant exclus de cette exonération; 

i) les Etats étrangers, sur leurs immeubles suisses affectés 
exclusivement à l'usage direct de leurs représentations diplomatiques 
et consulaires, ainsi que les bénéficiaires institutionnels d'exemptions 
fiscales visés à à l'article 2, alinéa 1, de la loi fédérale sur les 
privilèges, les immunités et les facilités, ainsi que les aides financières 
accordés en tant qu'Etat hôte (loi sur l'Etat hôte, LEH), du 22 juin 
2007, pour les immeubles dont ils sont propriétaires et qui sont 
occupés par leurs services; 

 
Art. 88, al. 4 

4Les corrections de valeur et les amortissements effectués sur le coût 
d'investissement des participations qui remplissent les conditions 
prévues à l'article 96, alinéa 4, lettre b, sont ajoutés au bénéfice 
imposable dans la mesure où ils ne sont plus justifiés. 

 
Art. 90, al. 1; al. 1bis (nouveau) 

1Lorsque des biens immobilisés nécessaires à l’exploitation sont 
remplacés, les réserves latentes de ces biens peuvent être reportées sur 
les biens immobilisés acquis en remploi, si ces biens sont également 
nécessaires à l’exploitation et se trouvent en Suisse. L’imposition en cas 
de remplacement d’immeubles par des biens mobiliers est réservée. 

 
1bisEn cas de remplacement de participations, les réserves latentes 
peuvent être reportées sur une nouvelle participation si la participation 
aliénée était égale à 10% au moins du capital-actions ou du capital social 
ou à 10% au moins du bénéfice et des réserves de l'autre société et si la 
société de capitaux ou la société coopérative a détenu cette participation 
pendant un an au moins. 

 
Art. 95, texte actuel 

Dans les cas suivants, l'impôt sur le bénéfice d'une société de capitaux 
ou d'une société coopérative est réduit proportionnellement au rapport 
entre le rendement net des droits de participation et le bénéfice net total: 



a) la société possède 10% au moins du capital-actions ou du capital 
social d'une autre société; 

b) elle participe pour 10% au moins au bénéfice et aux réserves d'une 
autre société; 

c) elle détient des droits de participation d'une valeur vénale de un 
million de francs au moins. 

 
Art. 96, al. 4, let. b 

4Les bénéfices en capital n'entrent dans le calcul de la réduction que: 

b) si la participation aliénée était égale à 10% au moins du capital-
actions ou du capital social d'une autre société ou si elle avait un droit 
fondé sur 10% au moins du bénéfice et des réserves d'une autre 
société et que la société de capitaux ou la société coopérative l'a 
détenue pendant un an au moins; si la participation tombe au-dessous 
de 10% à la suite d'une aliénation partielle, la réduction ne peut être 
accordée sur chaque bénéfice d'aliénation ultérieur que si la valeur 
vénale des droits de participation à la fin de l'année fiscale précédant 
l'aliénation s'élevait à un million de francs au moins. 

 
Art. 197, al. 2 

2Abrogé 

 
Art. 221, note marginale 

 
 

Art. 223, al. 1bis (nouveau) 

1bisSi, au moment de l'ouverture de la procédure en rappel d'impôt, 
aucune procédure pénale pour soustraction d'impôt n'est ouverte ni 
pendante ni ne peut être exclue d'emblée, le contribuable sera avisé 
qu'une procédure pénale pour soustraction d'impôt pourra ultérieurement 
être ouverte contre lui. 

 
Art. 223a (nouveau) 

1Chacun des héritiers a droit, indépendamment des autres, au rappel 
d’impôt simplifié sur les éléments de la fortune et du revenu soustraits 
par le défunt, à condition: 

a) qu’aucune autorité fiscale n’ait connaissance de la soustraction 
d’impôt; 

b) qu’il collabore sans réserve avec l’administration pour déterminer les 
éléments de la fortune et du revenu soustraits; 

c) qu’il s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû. 

2Le rappel d’impôt est calculé sur les trois périodes fiscales précédant 
l’année du décès conformément aux dispositions sur la taxation ordinaire 
et perçu avec les intérêts moratoires. 

Rappel d'impôt 
ordinaire 

Rappel d'impôt 
simplifié pour les 
héritiers 



3Le rappel d’impôt simplifié est exclu en cas de liquidation officielle de la 
succession ou de liquidation de la succession selon les règles de la 
faillite. 

4L’exécuteur testamentaire ou l’administrateur de la succession peuvent 
également demander le rappel d’impôt simplifié. 

 
Art. 250, al. 3; al. 4 (nouveau) 

3Lorsque le contribuable dénonce spontanément et pour la première fois 
une soustraction d’impôt, il est renoncé à la poursuite pénale 
(dénonciation spontanée non punissable), à condition: 

a) qu’aucune autorité fiscale n’en ait connaissance; 

b) qu’il collabore sans réserve avec l’administration pour déterminer les 
éléments de la fortune et du revenu soustraits; 

c) qu’il s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû. 

4Pour toute dénonciation spontanée ultérieure, l’amende est réduite au 
cinquième de l’impôt soustrait si les conditions prévues à l’alinéa 3 sont 
remplies. 

 
Art. 252, al. 3 (nouveau) 

3Lorsqu’une personne au sens de l’alinéa 1 se dénonce spontanément et 
pour la première fois et que les conditions prévues à l’article 250, alinéa 
3, lettres a et b, sont remplies, il est renoncé à la poursuite pénale et la 
responsabilité solidaire est supprimée. 

 
Art. 254, al. 1 et 2 

1Le contribuable marié qui vit en ménage commun avec son conjoint ne 
répond que de la soustraction des éléments imposables qui lui sont 
propres. L'article 252 est réservé. Le seul fait de contresigner la 
déclaration d'impôts commune n'est pas constitutif d'une infraction au 
sens de l'article 252. 

2Abrogé 

 
Art. 255, note marginale 

 
 
 

Art. 255a (nouveau) 

1Lorsqu’une personne morale assujettie à l’impôt dénonce spontanément 
et pour la première fois une soustraction d’impôt commise dans son 
exploitation commerciale, il est renoncé à la poursuite pénale 
(dénonciation spontanée non punissable), à condition: 

a) qu’aucune autorité fiscale n’en ait connaissance; 

b) que la personne concernée collabore sans réserve avec 
l’administration pour déterminer le montant du rappel d’impôt; 

c) qu’elle s’efforce d’acquitter le rappel d’impôt dû. 

Personnes 
morales 
a) en général 

b) dénonciation 
spontanée 



2La dénonciation spontanée non punissable peut également être 
déposée: 

a)  après une modification de la raison sociale ou un déplacement du 
siège àl’intérieur du territoire suisse; 

b) après une transformation au sens des articles 53 à 68 de la loi 
fédérale sur la fusion, la scission, la transformation et le transfert de 
patrimoine (loi sur la fusion, LFus), du 3 octobre 2003, par la nouvelle 
personne morale, en ce qui concerne les soustractions d’impôt 
commises avant la transformation; 

c)  après une absorption (art. 3, al. 1, let. a, LFus) ou une scission (art. 
29, let. b, LFus), par la personne morale qui subsiste, en ce qui 
concerne les soustractions d’impôt commises avant l’absorption ou la 
scission. 

3La dénonciation spontanée non punissable doit être déposée par les 
organes ou les représentants de la personne morale. La responsabilité 
solidaire de ces organes ou de ces représentants est supprimée et il est 
renoncé à la poursuite pénale. 

4Lorsque d’anciens membres des organes ou d’anciens représentants de 
la personne morale dénoncent pour la première fois une soustraction 
d’impôt dont aucune autorité fiscale n’a connaissance, il est renoncé à la 
poursuite pénale de la personne morale, ainsi que de tous les membres 
et représentants anciens ou actuels. Leur responsabilité solidaire est 
supprimée. 

5Pour toute dénonciation spontanée ultérieure, l’amende est réduite au 
cinquième de l’impôt soustrait lorsque les conditions prévues à l’alinéa 1 
sont remplies. 

6Lorsqu’une personne morale cesse d’être assujettie à l’impôt en Suisse, 
elle ne peut plus déposer de dénonciation spontanée. 

 
Art. 256, al. 1 et 2 

1L'instruction terminée, l'autorité rend une décision, qui est notifiée par 
écrit à l'intéressé. 

2Les décisions de l'autorité fiscale dans les cas de soustraction fiscale 
peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal cantonal. En 
dernière instance, elles peuvent faire l'objet d'un recours devant le 
Tribunal fédéral. La voie pénale est exclue. 

 
Art. 258, al.1; 1bis (nouveau); al. 2 

1L'ouverture d'une procédure pénale pour soustraction d'impôt est 
communiquée par écrit à la personne concernée. Celle-ci est invitée à 
s'exprimer sur les griefs retenus à son encontre et informée de son droit 
de refuser de déposer et de collaborer. 

1bisLes moyens de preuve rassemblés dans le cadre de la procédure en 
rappel d'impôt ne peuvent être utilisés dans la procédure pénale pour 
soustraction d'impôt que s'ils n'ont été rassemblés ni sous la menace 
d'une taxation d'office (art. 200) avec inversion du fardeau de la preuve 
au sens de l'article 201, alinéa 2, ni sous la menace d'une amende en 
cas de violation d'une obligation de procédure. 



2Lorsque la procédure n'est pas terminée au décès du contribuable, les 
héritiers succèdent au défunt dans ses obligations de procédure. 

 
Art. 261, al. 3 (nouveau) 

3En cas de dénonciation spontanée d'une soustraction d'impôt au sens 
des articles 250, alinéa 3, ou 255a, alinéa 1, il est renoncé à la poursuite 
pénale pour toutes les infractions commises dans le but de soustraire 
des impôts. Cette disposition s'applique également aux cas visés aux 
articles 252, alinéa 3, et 255a, alinéas 3 et 4. 

 
Art. 262, al. 3 (nouveau) 

3En cas de dénonciation spontanée au sens des articles 250, alinéa 3, 
ou 255a, alinéa 1, il est renoncé à la poursuite pénale pour détournement 
de l'impôt à la source et pour les autres infractions commises dans le but 
de détourner des impôts à la source. Cette dispositon s'applique 
également aux cas visés aux articles 252, alinéa 3, et 255a, alinéas 3 et 
4. 

 
Art. 280, al. 1 et 2 

1L'autorité fiscale cantonale est compétente pour prononcer des 
amendes en matière de soustraction d'impôts communaux. 

2Abrogé 

 
Art. 2   La loi instituant un impôt sur les successions et sur les donations entre 
vifs (LSucc), du 1er octobre 2002, est modifiée comme suit : 

 
Art. 47, al. 1; al. 5 (nouveau) 

1Celui qui dissimule ou distrait des biens successoraux dont il est tenu 
d'annoncer l'existence dans la procédure d'inventaire, dans le dessein de 
les soustraire à l'inventaire, celui qui incite à un tel acte, y prête 
assistance ou le favorise, sera puni d'une amende. 

5Lorsqu'une personne visée à l'alinéa 1 se dénonce spontanément et 
pour la première fois, il est renoncé à la poursuite pénale pour 
dissimulation ou distraction de biens successoraux dans la procédure 
d’inventaire et pour les autres infractions commises dans le cadre de la 
procédure d’inventaire (dénonciation spontanée non punissable), à 
condition: 

a) qu’aucune autorité fiscale n’ait connaissance de l’infraction;  

b) que la personne concernée collabore sans réserve avec 
l’administration pour corriger l’inventaire. 

 
Art. 3   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 4   1Sous réserve des exceptions prévues aux alinéas 2 et 3 du présent 
article, la présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2011. 



2L'article 280, alinéas 1 et 2, de la loi sur les contributions directes, du 21 mars 
2000, entre en vigueur le 1er janvier 2012. 

3L'article 36, alinéa 1, lettre j, de la loi sur les contributions directes, du 21 mars 
2000, entre en vigueur le 1er janvier 2013. 

4Le Conseil d'Etat pourvoit, s'il y a lieu, à la promulgation et à l'exécution de la 
présente loi. 

 
Neuchâtel, le 21 février 2012 

Au nom du Grand Conseil: 

 Le président, Les secrétaires, 
 A. Laurent E. Flury 
  Y. Botteron 
 


